
SPPMEM CSQE t p u i s . . .  
V o l u m e 4 1 , N u m é r o 4 , D é c e m b r e 2 0 2 5

Bulletin d’information du syndicat  des professionnelles et professionnels du milieu de l’éducation de Montréal, CSQ    2025-2026    

Michel Mayrand,
Président

presidence@sppmem.ca

Éditorial

Un très joyeux Noël
et une bonne et heureuse 
année 2026

The English version is on page 6.

Ça devient presque un cliché à dire, comme ça, mais c’est 
pourtant la vérité vraie : on n’a pas vu l’automne passer que 
déjà le congé de la période des Fêtes nous surprend de plein 
fouet! Vous conviendrez sans doute qu’il s’agit d’un signe 
évident que la vie nous fournit à tous une somme de travail 
considérable.

La liste des tâches à effectuer en matière de relations de travail 
est bien remplie. Santé et sécurité au travail, climat de travail 
toxique, attraction et rétention du personnel professionnel, tous 
ces sujets, pour lesquels nous avons une multitude d’exemples 
concrets, nous mobilisent au quotidien.

Le tout sans oublier ce cher gouvernement Legault et ses 
multiples stratagèmes cousus de fil blanc. Ce gouvernement 
qui nous a déjà fourni une foule de sujets sur lesquels œuvrer. 
Et là, je ne vous parle même pas des sujets chauds qui nous 
préoccupent en ce moment! Êtes-vous déjà allés rencontrer le 
Conseil d’administration de votre Centre de services scolaire, 
pour les unités francophones évidemment, afin d’y soumettre 
votre point de vue sur une pratique managériale qui vous paraît 
injuste, incohérente? Le SPPMEM y est allé, en novembre, 
pour défendre les professionnelles d’une école du CSSDM 
dans laquelle les professionnelles débordent de travail, à s’en 
rendre malades, l’école Charles-Bruneau pour ne pas la 
nommer. Nous avons obtenu de belles réponses de personnes 
qui exécutent les ordres venant d’en haut, rien de plus. 

Heureusement qu’on a toujours un Conseil des commissaires à 
la EMSB, où on peut toujours faire entendre notre voix. Ça ne 
règle pas tout, mais ça nous donne une tribune démocratique. 
Or, pour ne pas le rappeler, c’est ce gouvernement qui a mis fin 
aux commissions scolaires (francophones).

Nous n’avons pas entendu de bonnes nouvelles de nos 
conseillers·ères en ressources matérielles, pour l’unité où on 
en retrouve, soit le CSSDM. Là aussi, les mesures du 
gouvernement en place ont rendu leurs conditions de travail 
difficiles, depuis l’automne 2024.

Et nous avons eu la pleine mesure des résultats de l’abolition de 
multiples postes en soutien scolaire, l’été dernier, par la 
quantité des professionnelles qui nous ont interpellés pour 
nous dire combien leur tâche s’en était retrouvée alourdie.

Ce cher gouvernement, qui rafistole ses projets de lois avec le 
fil blanc de la droite identitaire, fait tout pour enlever de son 
chemin chaque organisation qui pourrait s’opposer à ses 
politiques délétères. Environnementalistes, groupes 
syndicaux, groupes de défense des travailleurs étrangers, 
groupes de défense de la démocratie... 

Même le droit à l’avortement figure parmi les sujets pour 
lesquels on pourrait voir un recul au Québec. Marie-Michèle 
Sioui, dans l’édition du Devoir du 3 décembre, mentionne que
« ...Depuis que Québec est revenu avec l’idée de légiférer au 
sujet de l’avortement, tant le Barreau que le Collège des 
médecins du Québec l’ont sommé de faire marche arrière. 
Comme d’autres, ils craignent que les groupes antichoix 
saisissent l’occasion pour contester la loi ou qu’un 
gouvernement futur la modifie, à majorité simple, pour interdire 
l’accès à ce soin de santé après un certain nombre de 
semaines, par exemple. » Vous connaissez l’expression avoir 
une fausse bonne idée? Illustration parfaite du concept.

Prenez du bon temps durant la période des 

fêtes, chers·ères collègues! Profitez-en 

bien, car on aura beaucoup de travail au 

retour.

== = == = == = == =

Projet de Loi 3 - Un exemple de l’ingérence 
gouvernementale dans les affaires syndicales

Parlons des finances syndicales. Depuis des lunes, le 
SPPMEM demande à un comptable membre de l’Ordre une 
mission d’examen, en conformité avec la loi. Cette mission 
d’examen se conclut en états financiers annuels. Pour effectuer 
cette mission d’examen dans les règles de l’art, notre 
comptable nous demande 5 000$.

En vertu du Projet de loi 3, les syndicats de 200 membres et 
plus seront obligés de demander à leur comptable un audit 
complet.

Nous avons obtenu de notre Centrale l’information selon 
laquelle les travaux parlementaires auraient modifié l’article en 
question du projet de loi, voulant que toute association 
accréditée se faisant remettre annuellement un montant de 
plus de 500 000$ à titre de cotisations devra soumettre ses 
états financiers à un audit. 

Bien que la règle semble avoir évolué, cela ne changera rien 
pour nous : nous devrons dorénavant faire produire un audit.

Or, un audit, cela coûte 10 000$ de plus à faire produire qu’une 
mission d’examen. On parle d’une opération coûtant autour de 
15 000$.

Par ailleurs, notre comptable nous a gracieusement informés 
qu’il n’en produit pas, lui, d’audit. Que dans la liste des 
membres de l’Ordre, on en trouve beaucoup moins qui sont 
habiletés à produire un audit.

Non seulement 10 000$ de vos cotisations syndicales s’en iront 
vers d’autres intérêts que les vôtres, mais en plus il nous faudra 
rechercher une firme qui voudra bien s’acquitter de cette tâche.

Voilà un des très nombreux aspects qui nous font dire que cette 
loi est antidémocratique. Qu’elle fait tout pour nous déranger de 
notre tâche première : vous représenter au meilleur de nos 
capacités et de notre force syndicale.

== = == = == = == =

Pétition pour retirer l'article 29 portant sur l'avortement du projet 
de loi n° 1, Loi constitutionnelle de 2025 sur le Québec

https://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-
opinion/petition/Petition-11835/index.html

Période des Fêtes: Veuillez prendre note que nos bureaux seront fermés du 22 décembre 2025 au 2 janvier 2026 inclusivement.

https://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/petition/Petition-11835/index.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/petition/Petition-11835/index.html
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Chères et chers professionnels.les,
L’hiver s’est invité plus tôt que prévu cette année, mais 
au syndicat, impossible d’hiberner : les dossiers 
continuent de se multiplier ! 

Plusieurs enjeux importants touchent actuellement les 
professionnelles et professionnels de l’éducation du 
CSSDM, et nous tenions à vous en faire un bref survol. 
Comme toujours, nous restons mobilisés pour défendre 
vos droits, vos conditions de travail et votre bien-être.

Télétravail : un droit récent… mais appliqué 
inégalement
Au CSSDM, l’accès au télétravail demeure inconstant : 
certains gestionnaires l’autorisent, tandis que d’autres le 
refusent systématiquement. Pourtant, la convention 
collective est claire : la clause 8-2.14 oblige le Centre de 
services à mettre en place, après consultation du syndicat, 
un encadrement permettant le télétravail, et non l’inverse.

La clause 8-8.01 précise également que plusieurs tâches 
professionnelles, notamment la tenue de dossiers, la 
planification, la rédaction ou la mise à niveau, peuvent être 
réalisées à un autre lieu que le milieu de travail, dans le 
respect de cet encadrement.

Les lignes directrices du CSSDM (tant pour le personnel 
du centre administratif que pour celui des établissements) 
confirment qu’il est possible de faire du télétravail, sous 
certaines conditions et avec l’approbation du gestionnaire. 

Si votre demande est refusée systématiquement ou si on 
vous affirme que le télétravail n’est plus autorisé, contactez 
immédiatement votre syndicat. Nous sommes là pour vous 
accompagner et faire respecter vos droits.

Changement d’accréditation : respectons le 
paiement des vacances
Lors d’un changement d’accréditation, les clauses 7-7.01 
et 7-7.09 de la convention collective sont sans équivoque : 
les vacances accumulées comme professionnel doivent 
être payées au taux de traitement professionnel.

Or, la pratique actuelle du CSSDM ne respecte pas ces 
dispositions et peut désavantager les membres. Par 
exemple, une personne qui a travaillé toute l’année comme 
professionnelle ne devrait pas recevoir des vacances 
payées au salaire d’un autre corps d’emploi après un 
changement de poste. De même, quelqu’un qui a cumulé 
des vacances à 100 % ne devrait pas voir celles-ci réduites 
si son poste devient ensuite à 80 %.

Nous demandons donc que l’employeur applique 
correctement la convention collective afin de protéger les 
droits des membres. La partie patronale reconnaît notre 
position, tout en affirmant que le changement serait 
complexe et nécessiterait l’appui de la GRICS. Malgré 
cela, le respect des clauses est essentiel pour éviter des 
pertes injustes pour nos membres.

Le temps supplémentaire : vous avez droit à un 
cumul de 10 jours jusqu’au 30 juin 2026
Les directives des Services Éducatifs nous ont semblé 
contradictoires depuis le début de l’année scolaire. Après 
vérification avec notre vis-à-vis patronale, le personnel 
professionnel peut cumuler du temps supplémentaire 
jusqu’à un maximum de 10 jours au 30 juin.

Attention, le temps supplémentaire doit tout de même être 
autorisé à l’avance par votre gestionnaire. Votre 
gestionnaire peut également vous suggérer de faire du 
glissement d’horaire, mais ne peut pas vous obliger à faire 
du glissement plutôt que de cumuler du temps 
supplémentaire. Ainsi, le glissement d’horaire ou la reprise 
en temps supplémentaire reste à votre discrétion.

Assurance salaire de longue durée : saviez-vous 
que vous pouvez y renoncer avant la retraite?
Peu de membres savent qu’à deux ans ou moins de la 
retraite, il est possible de renoncer à l’assurance salaire de 
longue durée Beneva, à certaines conditions. Cette option 
peut être avantageuse pour celles et ceux qui n’ont plus 
l’intention de recourir à cette assurance avant la fin de leur 
carrière.

Vous pouvez renoncer au régime si vous répondez à l’une 
des conditions suivantes :

• être participante ou participant au RREGOP avec 33
années ou plus de service;
• être âgé de 53 ans ou plus;
• avoir signé une entente de départ à la retraite, sans
possibilité de retour, avec un maximum de deux ans entre
la renonciation et la date de départ.

Attention : cette décision est définitive. Une fois la 
renonciation effectuée, il est impossible de réadhérer, 
même avec une preuve d’assurabilité. Il s’agit donc d’un 
choix à évaluer soigneusement.
Pour savoir comment faire, contactez-nous!

Midis-rencontres : des échanges essentiels
avec nos membres
Depuis le début de l’année, nous avons tenu plusieurs midis-
rencontres avec différents corps d’emploi : psychologues, 
conseillères et conseillers d’orientation, conseillères et 
conseillers pédagogiques, bibliothécaires et, plus récemment, 
ergothérapeutes.
Ces rencontres sont extrêmement enrichissantes. Elles nous 
permettent de mieux comprendre vos réalités professionnelles, 
vos défis quotidiens et les enjeux propres à chaque rôle. Ces 
moments d’échange sont précieux : ils renforcent notre 
connaissance du terrain et nous aident à mieux vous 
représenter, de manière plus juste et plus informée.
Si vous souhaitez rencontrer vos élus syndicaux, contactez-
nous! Voici nos coordonnées : 

Michel Mayrand: presidence@sppmem.ca
Dominic L. St-Louis: secretariat-be@sppmem.ca
Tuyet Nhi Phung:  vpcsdm@sppmem.ca

En ces temps chargés, nous continuons de défendre 
vos droits et de porter votre voix auprès de 
l’employeur. Merci de votre confiance : ensemble, 
nous pouvons faire une réelle différence pour 
améliorer nos conditions de travail.

Le SPPMEM a besoin de vous ; pour nous aider à bien 
vous représenter, pourriez-vous prendre quelques 
minutes pour répondre à la consultation suivante : 

Consultation sur les conditions de travail des 
professionnel.le.s du CSSDM

Joyeuses fêtes!

https://cssdm.lifeworks.com/
https://csdma.sharepoint.com/sites/ressources-humaines/SitePages/Autres-conditions-travail.aspx#am%C3%A9nagement-du-travail 
presidence@sppmem.ca
secretariat-be@sppmem.ca
vpcsdm@sppmem.ca
https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=tn6iWs9pjUe8XnVJ4BrG-F0ulqeg9DlKlgulTW7d1gVUOEdLUTdIVVpVOEdCWkRRQk5XTVFaMkNTMy4u
https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=tn6iWs9pjUe8XnVJ4BrG-F0ulqeg9DlKlgulTW7d1gVUOEdLUTdIVVpVOEdCWkRRQk5XTVFaMkNTMy4u
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Suite... Nouvelles du CSSDM - Centre de services scolaire de Montréal

Période des Fêtes: Veuillez prendre note que nos bureaux seront fermés du 22 décembre 2025 au 2 janvier 2026 inclusivement.

Représentante ou de représentant en santé et en sécurité (RSS)

La Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LMRSST), adoptée le 6 octobre 2021, 
prévoit de nouveaux mécanismes ayant pour but d’assurer une meilleure protection des travailleuses 
et des travailleurs du Québec. Au CSSDM, cela signifie que sept employés sont maintenant libérés à 
temps plein et qu’un huitième est libérée à 20 % de sa tâche afin d’agir à titre de représentante ou de 
représentant en santé et en sécurité (RSS). L’objectif premier de leurs interventions est de favoriser 
un milieu sain et sécuritaire pour tous leurs collègues, peu importe leur corps d’emploi.

L’implantation de la loi s’est effectuée de façon progressive depuis son adoption. Cette année, de 
nouvelles fonctions se sont ajoutées à celles qu’exerçaient déjà les RSS. Leurs fonctions sont 
désormais : 

- de faire l’inspection des lieux de travail;
- d’identifier les situations qui peuvent être une source de danger pour les travailleurs;
- de faire des recommandations qu’il juge opportunes au comité de santé et de sécurité ou, à défaut, 
aux travailleurs ou à leur association accréditée et à l’employeur;
- d’intervenir dans le cas où le travailleur exerce son droit de refus;
- de porter plainte à la Commission.

(Tirés de l’article 90 de la LSST)

La LMRSST prévoit aussi la création de comités paritaires en santé et en sécurité (CSS). Au CSSDM, 
six comités ont ainsi été mis en place.

- Cinq d’entre eux sont associés à des regroupements d’établissements établis en fonction de 
risques similaires pour la santé et la sécurité (voir tableau ci-dessous). Ce sont les comités où siègent 
notamment les RSS à titre de représentants des travailleurs. 

- Le sixième comité chapeaute les cinq autres et est appelé « comité directeur ». Il est composé de VP 
et de conseillers des cinq syndicats présents au CSSDM ainsi que de cadres du centre de services 
scolaire. 

Le tableau qui suit présente les cinq regroupements du CSSDM, les caractéristiques des 
établissements qui composent chacun d’eux ainsi que la ou le RSS à contacter afin de signaler un 
risque pour la santé ou à la sécurité dans votre milieu de travail.
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Nouvelles du CSSPI - Centre de services scolaire de la Pointe-de-l’Île

Martine Bossous,
Vice-présidente, unité CSSPI

vpcspi@sppmem.ca

Effectivement les compressions budgétaires ont amplifié notre 
charge de travail qui était déjà lourde. Le manque de personnel, 
nos collègues absents qui ne sont pas remplacés, le nombre 
élevé de directions en insertion professionnelle, etc.

Saviez-vous que?
7-7.04 La période habituelle de vacances se situe entre le 
1er  juillet et le 31 août et, le cas échéant, durant la semaine de 
relâche.

 
La personne professionnelle peut utiliser un maximum de 
5 jours de vacances en dehors de la période habituelle de 
vacances. 

Il est aussi possible de garder 5 jours de vacances pour les 
utiliser en dehors de la période habituelle de vacances, soit en 
dehors de l’été et la semaine de relâche.

Invalidité - Assurance-salaire
Lors d’une invalidité, le CSS déduit 5 jours de votre banque 
de jours de maladie. Ceux-ci sont payés à 100% de votre 
salaire. Par la suite, les 52 semaines suivantes vous seront 
payées  à 85%.

5-10.31
A) Sous réserve des dispositions des présentes ainsi que de 
l’article 5-12.00, une personne professionnelle a droit pour 
toute période d’invalidité durant laquelle elle est absente du 
travail :

 a) jusqu’à concurrence du moindre du nombre de jours de 
congé de maladie accumulés à son crédit ou de 5 jours 
ouvrables : au paiement d’une prestation équivalente au 
traitement qu’elle recevrait si elle était au travail;

 b) à compter de l’arrêt du paiement de la prestation prévue au 
sous-paragraphe a), le cas échéant, mais jamais avant 
l’expiration d’un délai de carence de 5 jours ouvrables 
depuis le début de la période d’invalidité et jusqu’à 
concurrence de 52 semaines à compter du début de la 
période d’invalidité : au paiement d’une prestation d’un 
montant égal à 85 % de son traitement;

Le CSSPI vous demandera un billet médical. Celui-ci doit 
contenir trois informations :

• Diagnostic
• Plan de traitement
• Durée

Le CSSPI vous demandera par la suite de compléter un rapport 
médical d’invalidité par votre médecin traitant, selon une date 
précise. Si toutefois vous n’êtes pas en mesure de faire 
compléter ce rapport médical à la date demandée, contacter le 
bureau de santé, afin de les informer de votre situation.
Ex : rendez-vous reporté, rendez-vous médical prévu, après la 
date demandée.  Le CSSPI et le SPPMEM comprennent bien le 
fait que vous ne pourrez pas nécessairement obtenir un r-v 
médical en cliquant des doigts, surtout en cette période!

Information importante!
Vous avez été en invalidité cette année, et vous aviez votre 
plein crédit de jours de maladie. Selon les informations ci-
dessus, vous devriez avoir à votre actif deux jours de maladie 
restants. Si vous en avez moins, merci de me contacter via mon 
adresse courriel avec votre paie avant et après votre invalidité.
Le Centre pénalise doublement la personne professionnelle en 
invalidité malade en pro ratant le nombre de jours restants en 
lien avec la durée de l’absence. Les seuls congés à utiliser sont 
les 5 premiers jours selon l’article 5-10.31.

Projet de Loi 94
Le Projet de loi 94 (PL94) vise à renforcer la laïcité et l'égalité 
dans le système éducatif québécois, imposant notamment que 
le personnel des centres de services scolaires (CSS) et des 
écoles ait le visage découvert, tout en interdisant les signes 
religieux pour l'ensemble du personnel et en limitant les 
accommodements religieux, et en renforçant l'usage exclusif 
du français dans les communications.

Vous comprendrez que cette loi vise particulièrement certains 
de nos collègues professionnels. Déjà qu’il y a des absences 
non remplacées, est-ce que cela veut dire que davantage de 
lieux seront à découvert?

La direction générale a rencontré à ce sujet toutes les 
accréditations syndicales le 26 novembre dernier. Cependant, 
le texte officiel n’a pas encore été publié.

PRINCIPALES MODIFICATIONS
Doivent avoir le visage découvert :

• L'élève (même scolarisé à la maison)
• Toute personne qui se trouve sur les lieux, tels un local ou 
un immeuble mis à la disposition d'une école ou d'un 
centre, et qui est appelée à être en contact avec des élèves 
et
• Le conducteur d’autobus, si celui-ci est à l’emploi du CSS

Interdiction du port de signes religieux
PRINCIPALES MODIFICATIONS 

Qu'est-ce qu'un signe religieux?
La Loi sur la laïcité de l'État (Loi 21) définit les signes 
religieux :

Est un signe religieux tout objet, notamment un vêtement, 
un symbole, un bijou, une parure, un accessoire ou un 
couvre-chef, qui est :

1- soit porté en lien avec une conviction ou une croyance 
religieuse;
2- soit raisonnablement considéré comme référant à une 
appartenance religieuse.

Exemples : le hijab, le turban, la kippa, le kirpan et la croix.

Les prochaines étapes par le CSS :
• Communication à l’ensemble du personnel scolaire
• Création de liste du personnel engagé depuis le 19 mars 2025

Au SPPMEM, nous suivons la situation de très près!

Je vous souhaite un temps des Fêtes 

reposant, ressourçant!

Prenez soin de vous et laissez-vous 

gâter par vos proches!

Chers membres du CSSPI,
Et oui nous y sommes arrivés et les vacances du temps des 
Fêtes arrivent à grands pas!

En effet, avec tout ce que nous traversons, ce temps de pause 
nous sera grandement bénéfique!

https://sppmem.ca/data/documents/CSSPI_HomewoodDepliantPAE.pdf
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EMSB News - English Montreal School Board

Susan Waite,
Vice-présidente, unité EMSB

vpemsb@sppmem.ca

Article continued on the next page

Is it winter break yet? At the SPPMEM, we’ve been 
carrying a heavy load since our return in August and 
we can’t wait for some much-needed time off. It’s the 
same for you, no doubt. 
Below is some information you need to know.

Pay issues: A few members have signaled issues with 
their pay statements. There have been disputes over 
banked vacation days and anomalies with salary 
payments containing errors in pay and numerous 
indecipherable adjustments. It is essential that you make 
us aware of any issues with your pay statements in a 
timely manner. This does not preclude attempting to 
correct the situation with HR at the same time. The 
important thing to know, though, is that there is a legal 
delay that needs to be respected if the matter is not 
resolved in a satisfactory manner in the short term. When 
you contact us, we will review the situation, advise you of 
your rights and determine a course of action. 

Step advancements: Some of you have recently 
received letters from HR concerning your salary step. 
Clause 6-6.01: The normal duration in one step shall be 
one year, but it shall be only six months in the case of the 
first eight steps. Clause 6-6.02 spells out the associated 
details. You can find the Collective Agreement on our 
website at this link:
https://sppmem.ca/english-documents/

HICCUPS IN THE APPLICATION OF THE
2023-2028 COLLECTIVE AGREEMENT
As you know (big sigh), the 2023-2028 Collective 
Agreement came with numerous new provisions. Not 
surprisingly, we are uncovering bugs in their application. 
For example, a CSS de Pointe-de-l’Île professional 
informed her VP that she was only being paid for certain 
days during the period that she was supervising 
stagiaires. Here is the subparagraph of the Clause that 
covers this provision:

Clause 6-9.05: Trainee supervision premium 
c) This premium shall be calculated on the salary rate 
applicable to the professional and shall be paid to him or 
her for the period during which he or she takes on that 
responsibility.

The School Service Centre was incorrectly interpreting 
“period” to mean only the days that the stagiaires were 
onsite. We all know that supervising stagiaires entails 
much more than overseeing them on their practicum 
days. It includes administrative work that occurs on days 
when the stagiaire is not onsite. We will be clarifying this 
with HR to harmonize our understanding of this provision. 
At the same time, we invite you to review your pay 
statements carefully and contact us if needed.

APPENDIX “F” PROFESSIONAL INSERTION: The 
premium for mentoring is another new provision that we 
are striving to see applied correctly. We invite those of you 
who have obtained a premium for mentoring (onboarding) 
new colleagues to share with us how you were 
remunerated. Specifically:

• for what period of time were you remunerated, and 
• how was the period of remuneration determined?

EMSB’s New Code of Ethics – The EMSB released its 
updated Code of Ethics recently. We have received many 
questions which we will be pursuing with HR. The new 
code of ethics results from a Quebec government 
mandate. Educational institutions were required to update 
their Codes of Ethics in reaction to certain situations 
happening in the public education system (e.g. Bedford). 
Whether you sign the acknowledgement form and return it 
or not, you must still abide by the Code of Ethics. Some of 
you had questions about expressing your personal 
political views outside of work. Our advice to you at this 
juncture is this: familiarize yourself with the Code of 
Ethics, use good judgment and be prudent. We will be 
providing you with more specific information on this 
subject as we are able. In the meantime, we welcome your 
questions and comments.

LABOUR RELATIONS COMMITTEE IN REVIEW:
The last Labour Relations Committee meeting took place 
on November 10, 2025. Below are the major points 
addressed at that meeting.

Telework: HR informed us that the Board does not intend 
to update its telework guidelines anytime soon, therefore 
we are still operating with the version distributed by the 
Board to its employees in July 2024. There are still many 
professionals who do not have access to telework, 
namely AEVS professionals. In general, the Board is 
trending toward reducing the number of days of telework 
for professionals, restricting it to one fixed day of telework 
per week in both Educational Services and Student 
Services, with some additional restrictions. HR informs us 
that the rationale is to be in line with teachers’ access to 
telework. We are hard pressed to find the logic in this. 
Firstly and essentially, professionals are not teachers. To 
be continued.

Snow Days: We verified that HR is preparing a snow day 
policy (see Clause 7-3.08 below). There seem to be 
different expectations per department, which creates 
uncertainty for professionals. 

7-3.08 The board must, after consultation with the 
Labour Relations Committee, establish a policy for all its 
personnel concerning its operation in case of inclement 
weather.

Vacation Clause 8-1.06 specifies that five vacation days 
may be used outside of the usual vacation period. If you 
wish to take advantage of this provision, first obtain 
approval from your immediate superior, then submit the 
request to HR. It is important to give sufficient notice and 
to choose a period that doesn’t oblige your presence.

EMSB - Employee Assistance Program Services
www.workhealthlife.com / 1-844-671-3327

https://sppmem.ca/english-documents/
https://www.workhealthlife.com/
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Éditorial
Michel Mayrand, président

Suite... EMSB News - English Montreal School Board

Supernumerary Contracts: The union reminded HR 
that supernumerary contracts must indicate if the 
supernumerary status pertains to a work surplus or a 
special project, as per Clause 5-2.06. This is 
important to know as it impacts on the period of 
service that leads to regularization. 

5-2.06 Within 10 days of forwarding the letter of 
engagement, the board shall inform the professional 
and the union, in writing, of the following points: 
c) his or her status of engagement; reference to an 
increase in workload or a special project and nature 
of the project, where applicable, in the case of a 
supernumerary professional;

EMSB’s harassment policy: The EMSB confirmed 
that it is updating its harassment policy.

In the meanwhile, the reporting form is not available 
on the EMSB website. If you would like to have a copy 
of the existing EMSB POLICY TO PREVENT AND 
ADDRESS HARASSMENT and the complaint form, 
feel free to reach out to us.

Dispute Prevention and Resolution: The EMSB 
confirmed that training is coming for all EMSB 
employees. HR indicated that the training may consist 
of video capsules.

The next EMSB-SPPMEM Labour Relations 
Committee meeting is scheduled for January 19, 
2026.

RREGOP Information Evening: On Monday, 
January, 2026, the information session will be offered 
in French. On Monday, January 19, 2026, the 
information session will be offered in English. We 
invite you to attend either evening. Registration is 
required.

The Association des retraitées et retraités de 
l’éducation et des autres services publics du 
Québec (AREQ-CSQ), a large association for public 
service retirees advocating for their rights and offering 
services like insurance is offering retirement 
preparation sessions in English on Saturday, May 23, 
2026. Registration is now open at this link: English 
virtuel session - May 23rd 2026 The SPPMEM will 
reimburse the cost of registration to our members.

INTER-UNION INITIATIVE
Last, but certainly not least, the four unions of the 
EMSB wi l l  be meet ing wi th  EMSB senior 
management on January 13, 2026. SPPMEM 
president, Michel Mayrand, and I will both be in 
attendance. Our primary intent is to sensitize senior 
management  to  the  cha l lenges  faced  by 
professionals in our schools, departments and 
centres. We will delineate the most frequently 
mentioned issues contained in the feedback received 
in the survey we distributed to you in September 2025. 
We anticipate that this meeting will be the first step of 
many that will be taken to work toward creating a 
healthier working environment at the EMSB for 
professionals, teachers, support personnel and 
caretakers/service workers.

The SPPMEM Executive wishes all of you a 

wonderful Winter Break! We hope you have the 

opportunity to connect with loved ones, get plenty 

of rest and schedule activities that bring joy into 

each day. See you in 2026!

Susan Waite,
Vice-présidente, unité EMSB
vpemsb@sppmem.ca

Merry Christmas and a Happy New Year 2026

It's becoming almost cliché to say it, but it's the honest truth: we haven't even seen 
autumn pass, and already the holiday season is upon us! You'll no doubt agree that 
this is a clear sign that life provides us all with a considerable amount of work.
The list of tasks to be accomplished in the area of labor relations is long. 
Occupational health and safety, toxic work environments, attracting and retaining 
professional staff—all of these issues, for which we have a multitude of concrete 
examples, keep us busy on a daily basis.

All this without forgetting our dear Legault government and its many transparent 
ploys. This government has already provided us with a host of issues to work on. And 
I'm not even talking about the hot topics that concern us right now! Have you ever 
met with the board of directors of your school service center, for French-language 
units of course, to submit your views on a management practice that you consider 
unfair or inconsistent? The SPPMEM went there in November to defend the 
professionals at a CSSDM school where the professionals are overwhelmed to the 
point of working themselves sick, Charles-Bruneau School, not to name names. We 
got beautiful words from people who carry out orders from above, nothing more.

Fortunately, we still have a Board of Commissioners at the EMSB, where we can 
always make our voices heard. It doesn't solve everything, but it gives us a 
democratic forum. However, lest we forget, it was this government that put an end to 
(French-language) school boards.

We haven't heard any good news from our material resources consultants for the 
unit where they are located, the CSSDM. There too, the measures taken by the 
current government have made their working conditions difficult since the fall of 
2024.

And we have seen the full extent of the results of the elimination of multiple academic 
support positions last summer, as many professionals have contacted us to tell us 
how much heavier their workload has become.

This dear government, which pieces together its bills with the white thread of the 
identity-based right wing, is doing everything it can to remove any organization that 
might oppose its harmful policies from its path. Environmentalists, unions, groups 
defending foreign workers, groups defending democracy... 

Even abortion rights are among the issues that could see a setback in Quebec. 
Marie-Michèle Sioui, in the December 3 edition of Le Devoir, mentions that "...Since 
Quebec City came back with the idea of legislating abortion, both the Barreau du 
Québec and the Collège des médecins du Québec have called on it to back down. 
Like others, they fear that anti-choice groups will seize the opportunity to challenge 
the law or that a future government will amend it, by a simple majority, to prohibit 
access to this health care after a certain number of weeks, for example.“ Are you 
familiar with the expression ”having a false good idea"? This is a perfect illustration of 
the concept.

Have a great holiday season, dear colleagues! Enjoy it, because we'll have a lot of 
work to do when we get back.

== = == = == = == =

Bill 3 - An example of government interference in union affairs
Let's talk about union finances. For ages, the SPPMEM has been asking an 
accountant who is a member of the Order to conduct an audit, in accordance with the 
law. This audit concludes with annual financial statements. To carry out this review in 
accordance with best practices, our accountant charges us $5,000.

Under Bill 3, unions with 200 or more members will be required to ask their 
accountant for a full audit.

We have obtained information from our union that parliamentary proceedings have 
amended the section of the bill in question, requiring any certified association that 
receives more than $500,000 in annual dues to submit its financial statements for 
audit.

Although the rule seems to have changed, this will not change anything for us: we 
will now have to have an audit performed.

However, an audit costs $10,000 more to perform than a review engagement. We 
are talking about an operation costing around $15,000.

Furthermore, our accountant has kindly informed us that he does not produce 
audits. There are far fewer members of the Order who are qualified to produce an 
audit.

Not only will $10,000 of your union dues go to interests other than your own, but we 
will also have to find a firm willing to take on this task.

This is one of the many reasons why we believe this law is undemocratic. It does 
everything it can to distract us from our primary task: representing you to the best of 
our ability and union strength.

Petition to remove Article 29 on abortion from Bill No. 1, the 2025 Constitutional 
Act on Quebec https://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-
opinion/petition/Petition-11835/index.html

https://areqspr.gofino.ca/inscriptions/sessions-en-anglais/
https://areqspr.gofino.ca/inscriptions/sessions-en-anglais/
https://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/petition/Petition-11835/index.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/petition/Petition-11835/index.html
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Incident ou accident
La déclaration des 
événements au travail
C’est important! Vous avez des droits

Quelques définitions à connaître
Ces définitions sont extraites de la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles.

Accident du travail : Un événement imprévu et soudain 
attribuable à toute cause, survenant à une personne par le 
fait ou à l’occasion de son travail et qui entraîne pour elle une 
lésion professionnelle.

Lésion professionnelle : Une blessure ou une maladie qui 
survient par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail ou 
d’une maladie professionnelle, y compris la récidive, la 
rechute ou l’aggravation.

Fait accidentel survenu par le fait du travail :
Un accident qui survient dans l’exécution même des 
fonctions pour lesquelles la travailleuse ou le travailleur est 
engagé.

Fait accidentel survenu à l’occasion du travail :
Un accident qui survient lors de l’exécution d’un acte 
connexe au travail de la victime, par exemple lorsqu’elle 
exerce une activité rattachée à l’exercice de son emploi 
même si cette activité est facultative.

En cas d’incident ou d’accident du travail, il est important de 
remplir une déclaration des événements et s’assurer que 
votre employeur est informé. 

Pour qu’il y ait accident du travail, il doit y avoir un lien réel 
(direct ou indirect) entre l’exécution du travail et l’activité 
exercée lors de l’accident. De plus, il faut que l’activité ait été 
exercée sous le contrôle et l’autorité de l’employeur.

Il faut se rappeler que chaque cas doit être étudié de façon 
individuelle selon les faits et circonstances entourant 
l’accident.

-  (Brochure SST CSQ)Déclaration des événements

-  (Dépliant SST CSQ)Accident du travail 

Source : Santé et sécurité du travail CSQ

PARLEZ-EN À VOTRE SYNDICAT.
Ensemble, nous avons le pouvoir d’agir.
SPPMEM Nous joindre

Consultez la page Santé et sécurité SPPMEM

Santé et sécurité au travail 

4Le trouble de la voix, c’est quoi?

4Guide du  trouble de la voix

Une voix en santé : 
Essentielle en milieu
de travail

La Centrale des syndicats du 

Québec (CSQ) est fière de lancer sa 

campagne publique en équité 

salariale intitulée Qui gagne le 

moins?

Malgré la Loi sur l'équité salariale, 

les emplois à prédominance 

féminine sont encore trop souvent 

perçus comme ayant moins de 

valeur que ceux à prédominance 

masculine. Ce projet, réalisé à la 

demande des membres de la CSQ, 

vise à informer, à sensibiliser et à 

dénoncer ces biais, le tout dans un 

cadre ludique et éducatif.

Mission spéciale:

équité salariale

Peu importe sa gravité, tout accident du travail

doit être déclaré à l’employeur.

Prenons notre SST en mains, la santé et la sécurité 

du travail, ça nous appartient à toutes et à tous!

https://sppmem.ca/data/documents/CSQ_BrochureSST_DeclarationEvenements.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/SST_Accident_F.pdf
http://sppmem.ca/nous-joindre/
https://sppmem.ca/sante-et-securite-sst/
https://www.lacsq.org/dossiers/guide-du-trouble-de-la-voix/
https://sppmem.ca/data/documents/GuideCSQ_TroublesVoix.pdf
https://equite.lacsq.org/
https://equite.lacsq.org/
https://www.youtube.com/watch?v=fY0NBBhUO-k
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Sessions de préparation à 

la retraite (SPR) de l'AREQ

Les SPR font partie des nombreux services offerts par 

l’ AREQ (CSQ), Association des retraitées et retraités *

de l’éducation et des autres services publics du 

Québec. Elles visent à informer et à préparer les 

membres de la CSQ afin qu’ils puissent tirer 

pleinement profit de leur passage vers la retraite.

Consultez le calendrier de l’AREQ 2025-2026

Public visé : Membres qui envisagent de prendre leur 

retraite dans un horizon de cinq ans et moins. La 

conjointe ou le conjoint du membre est également 

invité à participer.

Consultez la page Retraite SPPMEM

*Association des retraitées et retraités de l’éducation 
et des autres services publics du Québec

Régime d’assurance
collective de la CSQ 
Alter ego 

Vos protections en assurance collective
L’édition 2026 du dépliant Votre régime en un 
coup d’œil est maintenant disponible en version 
électronique « page par page »,  et français
anglais, qui facilite la lecture pour les personnes 
adhérentes.

Consultez la page Assurance SPPMEM

Accédez à votre à partir de   Espace client Beneva
votre ordinateur, votre téléphone intelligent ou 
de l’application mobile. L’Espace client, c’est 
votre accès 24/7 à vos assurances. 

RQAP et assurance-emploi

Taux de cotisation et maximum 
assurable au RQAP et à l'assurance-*
emploi en 2025 et en 2026

Vous trouverez en , l’explication et les lien ici
deux tableaux sur les taux de cotisation, les 
maximums annuels assurables et les taux de 
prestations maximaux applicables en 2025 et 
en 2026 pour le RQAP et l’assurance-emploi.

Consultez la page Droits parentaux SPPMEM

*Régime québécois d'assurance parentale

Votre organisation, la Centrale des syndicats du 
Québec, CSQ est membre du programme 
Avantage IRIS et cela signifie que vous et votre 
famille avez droit à des avantages exclusifs en 
matière de soins oculaires chez IRIS.

- Programme Avantages IRIS CSQ

La carte de membre de votre syndicat vous 
donne droit à certains rabais corporatifs 
exclusifs aux membres de la CSQ. Vous 
trouverez sur notre site Web, une liste à jour 
de ces rabais corporatifs (hébergement, 
transport, assurances, téléphonie...).

-  (Rabais membres CSQ)Ententes négociées

Sécurité sociale

Période des Fêtes: Veuillez prendre note que nos bureaux seront fermés du 22 décembre 2025 au 2 janvier 2026 inclusivement.

https://sppmem.ca/data/documents/AREQ_Sessions2025-2026.pdf
https://sppmem.ca/securite-sociale/assurances/
https://sppmem.ca/data/documents/AlterEgoCoupOeil2026F.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/AlterEgoCoupOeil2026A.pdf
https://sppmem.ca/securite-sociale/assurances/
https://client.secure.beneva.ca/?realm=/alpha&_gl=1*nioorg*_ga*MjA0MDIwODU0MC4xNjg3NDQwNDAy*_ga_JF5QM2QLY7*MTY4NzQ0MDQwMS4xLjEuMTY4NzQ0MDYwMy42MC4wLjA.*_fplc*QjZIMWlGcTNmUVhKNDRGWWFxTkk5RFNVUWQwVk1VSW5ET1lWcXRtN2FMS1pqQnlTaHFSREFNaDNGV3JUVHhyUjE1T1l1Yjc0WU5IZzZSVGlseTglMkYxV1VaNmMzTVBwUWZLM0ZOQlI5b2xjeFZ3SklPJTJGJTJCcWU4WVNickRQWTF3JTNEJTNE#/
https://sppmem.ca/data/documents/SPPMEM_Infolettre20251210.pdf
https://sppmem.ca/securite-sociale/droits-parentaux/
https://sppmem.ca/data/documents/AvantagesIRIS.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/CSQ2026_EntentesRabaisCSQ.pdf
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Membres,	vous	ne	recevez	pas	les	nouvelles	du	SPPMEM?
Abonnez-vous	à	notre	liste	de	distribution	et		rester	à	l'affût	des	nouvelles	de	votre	syndicat!		info@sppmem.ca
Suivez le SPPMEM sur le groupe officiel , réservé aux membres du SPPMEM.Facebook
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La Personnelle désigne , assurances générales inc. au Québec La Personnelle
et La Personnelle, compagnie d’assurances dans les autres provinces et 
territoires. La marque La Personnelle MD ainsi que les marques de commerce 
associées sont des marques de commerce de La Personnelle, compagnie 
d’assurances, employées sous licence. 
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L'éducation syndicale

Le SPPMEM CSQ a à cœur ses membres, c’est pourquoi il offre 

des sessions d’information afin de répondre à tout type de 

demande. Ces sessions sont assurées par des conseillères et 

conseillers de la CSQ qui disposent de toutes les 

connaissances et expertises en matière de sécurité sociale 

pour répondre aux questionnements des membres. 

( ).Inscription obligatoire

Notez que ces formations ne sont pas offertes en rediffusion.

Régime de retraite et RREGOP 101

- Lundi 19 janvier 2026 de 17h30 à 20h, mode virtuel

- Lundi 2 février 2026 de 17h30 à 20h, ANGLAIS

Droits parentaux et RQAP 101

- Mercredi 11 février 2026 de 17h30 à 20h, mode virtuel

Assurance collective 101

- Mardi 17 mars 2026 de 18h à 20h, mode virtuel 

Soirée d’introduction à la vie syndicale

- Mercredi 22 avril 2026 de 17h30 à 20h, mode virtuel

Les risques psychosociaux au travail

- Mardi 21 avril 2026 de 18h à 20h, mode virtuel

Période des Fêtes :  Veuillez prendre note que nos 

bureaux seront fermés du 22 décembre 2025

au 2 janvier 2026 inclusivement.

Visitez le site régulièrement afin de voir les nouveautés. Nous espérons 
que vous y trouverez outils et ressources qui sauront répondre à vos 
questions.

Si vous éprouvez des problèmes à trouver certains documents, nous 
vous invitons à communiquer avec nous. Nous-joindre

Merci à la Personnelle et à la CSQ pour les prix lors de nos 
soirées avec les membres du SPPMEM.

Elisa Vauclare, carte cadeau de Les libraires de 50 $
Valérie Pinel, carte cadeau de chez Sports Experts de 50 $
Kimley-Jessey Paul, carte cadeau de chez St-Hubert 50 $ 
Paolo Ruscito, carte cadeau de Les libraires de 50 $
Stéphanie Gagné, billets spectacle Sylvain Cossette

Soirée du 20 novembre 2025 - 
Semaine des PROS

www.sppmem.ca
https://www.facebook.com/groups/sppmem.ca/#_=_
https://www.lapersonnelle.com/?grp=csq
https://sppmem.ca/calendrier/
https://sppmem.ca/securite-sociale/
https://sppmem.ca/data/documents/2025-2026_RREGOP101.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/2025-2026_RQAP_DroitsParentaux.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/2025-2026_AssuranceCollective101.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/2025-2026_SoireeEducationSyndicale.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/2025-2026_RisquesPsychosociaux.pdf
https://homeweb.ca/fr

